Le traité de libre-échange entre le Canada et la Colombie :

sous le sceau de la prospérité et la sécurité... 

« Le Canada est résolu à jouer à long terme un plus grand rôle dans les Amériques. »

« Nos trois objectifs clés forment les fondements du réengagement de notre nouveau gouvernement à l'égard des Amériques : promouvoir les valeurs démocratiques de base, renforcer des liens économiques, et relever les nouveaux défis liés à la sécurité. »

- Stephen Harper, juillet 2007

Dans la stratégie internationale élaborée par l’État canadien, la conclusion de nouveaux accords de commerce et d’investissements « avec des partenaires clés » d'Europe, des Amériques et d'Asie est primordiale, « dans le but de créer des conditions favorables permettant aux entreprises canadiennes d'être compétitives sur le plan international ». Le gouvernement conservateur est très offensif dans les négociations, il considère avoir trop longtemps été laissé derrière « comme spectateur », pendant que, comme le dit le Ministre du Commerce international David Emmerson, « le marché a été pris par des compétiteurs avec des stratégies commerciales plus agressives ». Il croit que le Canada doit « s’engager activement dans la nouvelle économie mondiale », et ce notamment par la signature d’accord de libre-échange : « Mais il reste encore fort à faire, et j'anticipe encore d'autres progrès du Canada dans sa quête d'une place de premier plan sur la scène du commerce mondial. »
 

Dans les Amériques, le gouvernement Harper entend faire compétition au géant états-unien. Harper prétend que le modèle économique et social canadien est une troisième voie entre le modèle du capitalisme états-unien et le modèle des pays bolivariens.. Le Canada
 aspire aussi à être un « exemple moral », en faisant la promotion des « valeurs canadiennes », comme il est fait par exemple en Afghanistan...
 En juillet 2007, à l’occasion de son périple dans les Amériques, Harper a affirmé que les objectifs de la politique canadienne dans les Amériques sont « l'accroissement de la prospérité, le renforcement de la sécurité et la promotion de nos valeurs fondamentales de liberté, de démocratie, de respect des droits de la personne et de primauté du droit. »
 Concrètement, il y a trois « objectifs clés » : démocratie, prospérité et sécurité: ce qui signifie que le gouvernement canadien veut travailler au renforcement des États et du contrôle de la population, ainsi qu’à la sécurisation des investissements de « nos » compagnies !

Le Canada est le troisième investisseur dans les Amériques, qualifiées comme « marché en pleine croissance ». C’est en juin 2007 que le Canada annonçait son intention de négocier un traité de libre-échange avec la République dominicaine, la Colombie et le Pérou. Avec ces deux derniers pays, les négos ont commencé simultanément en juillet ; elles ont été conclues en janvier 2008 pour le Pérou.
 En même temps, le Canada négocie avec la République dominicaine, le Caricom (Caraïbes), El Salvador, le Nicaragua, le Honduras, le Guatemala et l’Équateur en Amérique, en Europe avec l’Islande, la Norvège, la Suisse et le Liechtenstein (AELC), et avec la Corée et Singapour en Asie. Déjà des traités sont en vigueur avec le Chili, le Costa Rica, Israël, les États-Unis et le Mexique. Et ce n’est pas que le Canada qui est sur un high ; le Ministre colombien du Commerce Guillermo Plata commente quant à lui en 2007 : « Dans les quatre prochaines années, la Colombie entreprendra l’agenda de négociations commerciales et d’investissement le plus ambitieux de son histoire, lequel inclut la négociation et souscription de 20 accords de double contribution et la souscription de quatre nouveaux traités de libre-échange. » 

Harper, nouvel athlète du sprint...

L’accord entre le Canada et la Colombie

La Colombie a déjà négocié un traité de libre-échange avec les États-Unis – un texte sur lequel a été copié le traité entre la Colombie et le Canada, mais en 2007 les Démocrates au Congrès états-unien ont refusé d’entériner l’accord
, en demandant surtout des changements au texte concernant le respect des droits humains, spécifiquement des droits du travail. Notre cher Premier ministre Harper fait alors du pushing aux États-Unis pour que ce pays ratifie finalement le traité de libre-échange avec la Colombie. Bush, Harper, et le ministre du commerce international David Emerson affirment tous trois que de tels traités récompensent et renforcent la Colombie et son gouvernement qui seraient engagé sur la voie de la démocratie, aux droits humains et au marché libre et ouvert. Une entente avec le Canada serait en fait comme un sceau d’approbation pour le gouvernement colombien. 

Le TLE du Canada avec la Colombie et le Pérou est une copie de celui souscrit par ces deux pays avec les États-Unis ; ils sont ce qu’on appelle les « accords de dernière génération » et incluent, en plus du traditionnel chapitre d’accès aux marchés, les chapitres sur les services, l’investissement, la propriété intellectuelle et les achats publics. 

Au Canada, les principales oppositions qui se font entendre viennent des milieux syndicaux et mettent l’accent sur les violations des droits des travailleurs colombiens
. En effet, des plus de 550 meurtres de syndicalistes commis sous l’actuel gouvernement d’Uribe (depuis 2002), 98 % demeurent irrésolus
. Les exécutions sommaires de civils par les forces militaires et paramilitaires colombiennes ont coûté la vie à 955 personnes au cours des cinq dernières années S’ajoute à cela le scandale de la parapolitique
 : un nombre croissant d’alliés politiques du président Uribe sont sous enquête pour leurs liens avec les paramilitaires et des fraudes électorales : le genre de chose qui nous font croire, comme le dit Stephen Harper, que la Colombie est une démocratie. Mais comme le dit si bien celui-ci: « Nous n’allons pas dire régler tous vos problèmes sociaux, politiques et de droits humains, et alors seulement nous ferons du commerce avec vous. C’est une position ridicule. »
. En fait, selon la rhétorique de Stephen Harper, un TLE avec la Colombie serait un moyen de promouvoir la démocratie dans ce pays. Pour se prémunir contre les critiques, le gouvernement Harper a donc accordé 1 million $ à la Colombie via le « Programme international pour une administration professionnelle dans le domaine du travail », afin d’aider le gouvernement colombien à renforcer sa législation du travail. 

Libre-échange et agro-business

Les principes derrière ces accords de libre-échange place la Colombie comme un pays qui doit se consacrer à la production de variétés agricoles tropicales pour l’exportation. L’agenda interne du gouvernement Uribe va dans ce sens, comme le dit le Ministre du Commerce colombien Guillermo Plata à propos de l’accord avec les États-Unis : « dans les dernières 16 années, l'insertion active de la Colombie dans l'économie globalisée a été accompagnée de politiques de productivité et de compétitivité, comme le Plan stratégique exportateur 1999-2009, la Vision 2019 du gouvernement du Président Uribe, et le Plan national de développement 2006-2010, qui a beaucoup de points en commun avec l'agenda interne du TLE »
. Une compétitivité recherchée notamment par l'insertion dans des chaînes de production spécialisées dans la fourniture de matières premières pour la demande des pays riches. Le Plan national de développement d’Uribe, « Vers un État communautaire », fait la promotion par exemple du cacao, du caoutchouc, de la palme africaine (pour la production d’agrocombustible), du café et des produits forestiers.
 S’ajoute à cela la loi colombienne de « développement agraire » adoptée en 2007
, qui envisage comme nouvelles directives de l’agriculture colombienne « la production de biens commerciaux de rendement tardif, des forêts et des services environnementaux et l’ajustement radical de l’économie paysanne »
. Les cultures à rendement tardif, toutes pour l’exportation, sont surtout constituées du cacao, de la palme africaine, du caoutchouc, du café, de la canne à sucre, et de certains fruits et essences de bois. Le programme de la loi de développement rural fixe comme objectif pour 2020 l’ensemencement de 7 millions d’hectares de produits tropicaux.
 Les conséquences de cette politique sont bien sûr immenses, tant au niveau social qu’écologique, notamment la perte de la souveraineté alimentaire de la population colombienne.
Entre la guerre et le « développement », le lien est clair et direct : on estime à 3,5 millions le nombre de déplacé-e-s internes en Colombie au cours des 20 dernières années, mais il ne s’agit pas d’une population déplacée pour cause de guerre, c’est plutôt une guerre menée exprès pour déplacer les populations. Le phénomène du déplacement forcé, bien qu’il soit parfois dû aux confrontations armées, est une stratégie étatique contre les populations rurales, afin d’opérer une contre-réforme agraire et de mettre des territoires stratégiques au service des intérêts économiques nationaux et internationaux, afin d’y implanter une vaste gamme de projets agro-industriels, d’élevage extensif, d’exploitation minière, pétrolière et forestière. 
Des bananes contre des camions

Dans les publications officielles du gouvernement canadien, il est mentionné combien l’accord avec la Colombie accroîtrait les occasions d'affaires particulièrement dans les secteurs de l'agriculture, des mines et des services financiers et on appréhende des bénéfices particulièrement pour les secteurs agro-alimentaires, minier, de l’hydroélectricité, et des technologies des communications et informatiques. Dans les dernières années, en fait, les entreprises canadiennes ont surtout investi en Colombie au sein des secteurs suivants : prospection pétrolière, exploitation minière, imprimerie, chaussure, transformation des aliments, éducation et distribution de services et technologie de l’information. Pour le Ministre du commerce colombien Plata, un TLE offre des « règles du jeu stables » qui stimuleraient de plus grands investissements. 

Les principaux intérêts du Canada en Colombie en ce qui concerne les services comprennent le pétrole et le gaz, les services miniers, les services d’ingénierie, les services architecturaux, les services environnementaux, les services de distribution et la technologie de l’information. Les principales exportations canadiennes vers la Colombie sont les céréales, le papier (papier journal), les camions-bennes tout terrain, les machines, le matériel électrique et les légumes à cosse, alors que la Colombie vend au Canada principalement du charbon, du carburant, du café, des bananes, des fleurs coupées
 et du sucre (13% du total !)
. 

L’accord entre ces deux pays
 tendrait à renforcer l’orientation de la Colombie comme producteur de produits tropicaux et miniers en échange de biens manufacturiers et de machinerie. Surtout que le gouvernement Uribe défend l’accord avec le Canada pour les possibilités d’accès à ce marché : « l’offensive » colombienne est de donner accès à des produits comme les herbes fraîches, les fruits et légumes congelés, les fleurs, les sucres et mélasses, gélatines comestibles, mouchoirs nettoyants, papier hygiénique, articles en vitre, bois, articles de cuisine, pyjamas et linges d’intérieur, et de pouvoir importer camions-bennes, avions, blé, lentilles, orge, avelines sèches, substituts synthétiques de plasma humain et propulseurs à réaction. Donc la Colombie devra exporter toujours plus de ressources naturelles et de produits tropicaux afin de compenser les importations de biens industriels. On voit des deux côtés la même rhétorique
ue typique du capitalisme : toujours de nouveaux marchés ouverts, des occasion d’investir et de vendre, d’exploiter et de faire du profits, ...la croissance à l’infinie...

	Pour Manuel Rozenthal
, activiste membre de l’Association des conseils autochtones du nord du Cauca, ce type d’accord n’est pas un traité de libre-échange mais une « constitution supranationale », qui donne aux multinationales, financières et autres, l’accès à toutes les ressources, territoire, travail, contrats gouvernementaux et économies de tout le pays. Ce que ces accords font est en fait légaliser et légitimer ce que la terreur a obtenu pour eux ; quiconque les signe devient complice de l’utilisation de la terreur pour faire des profits. L’Agence canadienne de développement international – ACDI – sous le gouvernement Harper, dirige de plus en plus son « aide » à harmoniser les lois colombiennes aux intérêts corporatistes. L’ACDI en Colombie travaille à finaliser le déplacement forcé, en donnant de l’assistance aux personnes déplacées des territoires riches en ressources : les intérêts corporatistes arrivent, la guerre sale déplace les gens, et le Canada aide les déplacé-e-s à s’établir loin du territoire et des ressources qui y sont...


� � HYPERLINK "http://www.acdi-cida.gc.ca/CIDAWEB/acdicida.nsf/Fr/JUD-12911557-LVS"��http://www.acdi-cida.gc.ca/CIDAWEB/acdicida.nsf/Fr/JUD-12911557-LVS� 


� � HYPERLINK "http://news.gc.ca/web/view/fr/index.jsp?articleid=314579&keyword=housing&&page=9"��http://news.gc.ca/web/view/fr/index.jsp?articleid=314579&keyword=housing&&page=9� 


� Pour plus d’analyse sur la politique étrabgère canadienne, voir entre autre � HYPERLINK "http://www.psp-spp.com/"��www.psp-spp.com� sur le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité 


� Voir Bloquez l’empire Montréal : � HYPERLINK "http://bloquezlempire.resist.ca/"��http://bloquezlempire.resist.ca/� 


� � HYPERLINK "http://www.canadainternational.gc.ca/brazil/highlights_actualites/Address_M_Bernier.aspx?lang=fr"��http://www.canadainternational.gc.ca/brazil/highlights_actualites/Address_M_Bernier.aspx?lang=fr� 


� Pour mise à jour, voir � HYPERLINK "http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/andean-andin/can-colombia-colombie.aspx?lang=fr"��http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/andean-andin/can-colombia-colombie.aspx?lang=fr� 


� Traduction libre, Ministerio de Comercio, Industria y Turismo, Republica de Colombia, 29 mars 2007. � HYPERLINK "http://www.mincomercio.gov.co/eContent/NewsDetail.asp?ID=5713&IDCompany=1"��http://www.mincomercio.gov.co/eContent/NewsDetail.asp?ID=5713&IDCompany=1�


� Voir l’article « Le traité de libre-échange entre la Colombie et les États-Unis : de la guerre à la drogue à l’agro-industrie », publié dans La Piedra en el zapato, no 3, disponible au � HYPERLINK "http://www.pasc.ca/"��www.pasc.ca�. 


� Voir en particulier l’ong Commons frontiers, le Congrès du travail canadien et le Conseil canadien de coopération internationale. 


� Conseil canadien pour la coopération internationale, « Colombie : un cas type pour le rôle fondé sur des principes du Canada en Amérique » � HYPERLINK "http://www.ccic.ca/f/003/apg.shtml" ��http://www.ccic.ca/f/003/apg.shtml� 


� Voir l’article « Un coup d’oeil sur le scandale de la parapolitique colombienne », publié dans La Piedra en el zapato, no 3, disponible au � HYPERLINK "http://www.pasc.ca/"��www.pasc.ca� 


� Traduction libre, cité par Garry Leech dans “Bush and Harper Ignore Colombia’s Labor Rights Reality”, Colombia Journal, 10 décembre 2007.


� Traduction libre, Ministerio de Comercio de Colombia, Oficina de comunicaciones, 15 mars 2007. � HYPERLINK "http://www.tlc.gov.co/eContent/NewsDetail.asp?id=5684&idcompany=37"��http://www.tlc.gov.co/eContent/NewsDetail.asp?id=5684&idcompany=37�


� “Programa de Desarollo Alternativo 2003-2006”, Documento Conpes 3218, República de Colombia, Departamento Nacional de Planeación, 3 mars 2003. � HYPERLINK "http://www.dnp.gov.co/archivos/documentos/Subdireccion_Conpes/3218.pdf"��http://www.dnp.gov.co/archivos/documentos/Subdireccion_Conpes/3218.pdf� 


� Pour plus d’information sur cette loi, voir l’article “Loi sur la terre en Colombie”, disponible au � HYPERLINK "http://www.pasc.ca/"��www.pasc.ca� 


� Traduction libre, Red Colombiana de Acción Frente al Libre Comercio y el ALCA, 2007, Agenda rural y TLC: Abonando Terreno para Esterelizar el Campo.


� Id.  


� Pour plus d’information sur l’industrie des fleurs coupées en Colombie, voir le site de la Corporacion Cactus � HYPERLINK "http://www.cactus.org.co/"��www.cactus.org.co� 


� � HYPERLINK "http://www.infoexport.gc.ca/ie-fr/DisplayDocument.jsp?did=250"��http://www.infoexport.gc.ca/ie-fr/DisplayDocument.jsp?did=250� 


� Pour une analyse très « instructive » faite par le gouvernement canadien, voir : « Un accord de libre-échange avec la Colombie et le Pérou, deux pays de la Communauté andine : analyses économiques qualitatives - Juin 2007 » � HYPERLINK "http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/andean-andin/FTA-ALE-and.aspx?lang=fr"��http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/andean-andin/FTA-ALE-and.aspx?lang=fr� 


� “Legalizing terror: Canada-Colombia "free trade"”, interview with Manuel Rozenthal, by Stuart Neatby. January 3, 2008, � HYPERLINK "http://rabble.ca/" \n _blank��rabble.ca�





